
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre de la politique de sécurité et de défense commune (selon le rapport annuel du Conseil au Parlement européen sur la politique étrangère et de sécurité commune), adoptée par la Commission le 20 février 2013
1.
Rapporteur: Arnaud DANJEAN (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0357/2012 / P7_TA-PROV(2012)0455
3.
Date d'adoption de la résolution: 22 novembre 2012
4.
Objet: mise en œuvre de la politique de sécurité et de défense commune

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution comprend quatre grands chapitres: 1. Un cadre stratégique pour la PSDC; 2. Les opérations civiles et militaires; 3. Capacités et structures de conduite des opérations; 4. Partenariats. Ces chapitres contiennent différentes rubriques.

En résumé, la résolution se félicite des nombreuses actions menées dans le cadre de la PSDC, notamment le lancement de trois nouvelles opérations civiles durant l'été 2012; les premières avancées de l'initiative de «pooling and sharing»; les efforts de l'Agence européenne de défense (AED) et l'initiative de créer, au sein de la Commission, une task-force pour préserver une base européenne industrielle et technologique de défense; l’adoption d’un programme pluriannuel de développement des capacités civiles; le regain de coopération avec différents partenaires tels que les Nations unies et l'Union africaine.

La résolution insiste cependant sur la nécessité de relever le niveau d'ambition de la PSDC en ayant recours à un nouveau cadre stratégique (préconisant un Livre blanc sur la sécurité et la défense de l'UE) et à l'ensemble des potentialités offertes par les dispositions du traité de Lisbonne en matière de PSDC de façon à ce que «l'Union européenne dispose de toute la gamme des possibilités d'action sur la scène internationale». La résolution s'inquiète également du déclin stratégique qui guette l'Union, non seulement à travers la baisse des budgets de défense, mais aussi en raison de la «marginalisation» de ses instruments de gestion de crises, notamment militaires. Elle appelle l’UE à affirmer son autonomie stratégique de manière à pouvoir agir seule si nécessaire. Elle considère que la PSDC est le seul instrument en mesure de donner «une crédibilité et une visibilité politique à l'action de l'Union». Dans le même ordre d’idées, la résolution se félicite de la présentation annoncée d'une communication conjointe sur l'approche globale, par la Commission et la haute-représentante/vice-présidente, soulignant la nécessité d'une réponse adéquate aux risques spécifiques par des moyens civils et/ou militaires appropriés. Elle contient en outre des observations et des recommandations sur les missions et opérations spécifiques dans le cadre de la PSDC, évoquant notamment les problèmes de génération de forces.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La résolution encourage l'approche globale de l'Union européenne, la PSDC étant considérée comme un élément important de l'action extérieure de l'UE. Elle souligne que la force de l'Union par rapport à d'autres organisations réside dans son potentiel unique pour mobiliser l'éventail complet des instruments politiques, économiques, humanitaires et de développement en appui à ses opérations et missions civiles et militaires de gestion de crise sous la houlette d'une seule autorité politique – la haute-représentante/vice-présidente – et que cette approche globale lui confère une souplesse et une efficacité uniques et largement appréciées.

Les services de la Commission et le SEAE travaillent actuellement à une communication conjointe haute-représentante/Commission relative à l'approche globale de l'UE, qui devrait être adoptée en 2013. Sans préjudice du texte final de cette communication, la Commission tient à souligner, à ce stade, que l'aide humanitaire de l'UE a pour seul objectif de porter assistance, secours et protection aux victimes de catastrophes d'origine humaine ou naturelle, pour faire face aux besoins humanitaires en résultant. L'aide humanitaire de l'UE est fournie dans le respect des principes d’humanité, d’impartialité, de neutralité et d’indépendance. Elle ne peut pas servir à appuyer des opérations et missions civiles et militaires de gestion de crise dans le cadre d'une approche globale, comme indiqué dans la résolution.

En ce qui concerne la Corne de l'Afrique, la Commission souligne l’importance de l’approche globale en matière de lutte contre la piraterie. Les programmes de sûreté maritime comme MARSIC et MASE, mentionnés par le Parlement, sont complémentaires des actions de la PSDC, en particulier la mission EUCAP Nestor. Les programmes de soutien de l’État de droit et de la sécurité, financés par le FED, sont également alignés sur les objectifs des missions de la PSDC en Somalie, notamment l'EUCAP et l'EUTM.

La Commission partage l'avis du Parlement selon lequel la piraterie est assimilable au crime organisé et que les organes chargés de faire appliquer la loi ont, par conséquent, un rôle important à jouer pour s'attaquer à l'intérêt économique de cette activité et aux flux financiers qui en découlent. Elle apporte ainsi son soutien aux enquêtes sur les réseaux de piraterie et les personnes qui les dirigent en finançant l'équipe commune d'enquête d'EUROPOL à La Haye. Elle préconise également que des mesures soient prises pour permettre à EUNAVFOR d’améliorer ses échanges d’informations avec EUROPOL et de renforcer son «statut militaire» à l'appui de l'application de la loi.

En ce qui concerne la crise libyenne, la résolution se félicite de l'aide humanitaire et des activités de protection civile de la Commission et des États membres. La Commission souhaiterait rappeler que ni l'aide humanitaire ni la protection civile ne relèvent de la PSDC, tout en reconnaissant qu'une décision a été adoptée par le Conseil prévoyant, si l’OCHA en fait la demande, qu'une opération militaire de l’Union européenne soit menée à l’appui des opérations d'aide humanitaire en réponse à la situation de crise en Libye (EUFOR Libye). La résolution suggère également qu'une action militaire plus importante aurait dû être entreprise pour faire face aux conséquences humanitaires de la crise libyenne et juge regrettable que l'absence de volonté politique commune des États membres et les réticences idéologiques à voir l'Union mettre en œuvre ses propres capacités l'aient reléguée à un rôle secondaire. La Commission ne partage pas ce point de vue. Les besoins humanitaires résultant de la crise en Libye ont été dûment couverts par l'aide humanitaire fournie.

En ce qui concerne les capacités militaires (points 83 à 90), la résolution invite la Commission, le Conseil, les États membres et l'Agence européenne de défense à financer des capacités de transport aérien permettant d'acheminer l'aide humanitaire et du matériel lors de missions et opérations réalisées dans le cadre de la PSDC (point 83). La Commission accueille cette initiative avec prudence, la considérant comme une idée intéressante susceptible d'apporter une valeur ajoutée à l’acheminement de l’aide. Néanmoins, compte tenu de l'atteinte à l’indépendance de l’aide humanitaire, telle qu'elle est perçue, que la mise en œuvre de cette initiative pourrait engendrer, celle-ci requiert une très grande attention du point de vue juridique et devrait être conforme aux directives des Nations unies sur le recours à des moyens de défense militaire et civile pour soutenir les activités humanitaires lors des urgences complexes (directives RMPC et directives d'Oslo), ainsi qu'aux principes humanitaires.

La Commission rappelle, en ce qui concerne le point 84, que dans la mesure où les marchés publics de défense sont exclus du champ d’application de l’accord sur les marchés publics (AMP) de l'OMC, les États membres se réservent le droit de décider si leurs pouvoirs adjudicateurs peuvent ou non autoriser les opérateurs économiques de pays tiers à participer aux procédures de passation de marchés de défense.

Quant à l'incidence de la crise financière en termes de pertes de savoir-faire et à la nécessité de lancer un programme majeur (point 85), la Commission partage cette analyse et l'importance de cette question.

En ce qui concerne le point 86 de la résolution, la Commission rappelle que l'initiative Horizon 2020 est axée sur des applications «exclusivement civiles» et que, par conséquent, elle ne finance pas les projets de recherche et les marchés civilo-militaires. Horizon 2020 «passera par des progrès technologiques dans le domaine sensible des technologies à double usage pour garantir l’interopérabilité entre les forces de protection civile et les forces armées, ainsi qu’entre les différentes forces de protection civile dans le monde».

La Commission se félicite du soutien apporté à sa task-force (point 88). L'objectif premier de la task-force est de soutenir la compétitivité de l’industrie de la défense de l'UE, d'améliorer sa capacité d'innovation et de renforcer le marché intérieur. La Commission informera le Parlement de ses travaux. Elle a notamment l'intention de présenter, au cours du deuxième trimestre de 2013, une communication sur une stratégie globale visant à renforcer le secteur de la défense en Europe, laquelle tiendra compte des travaux de la task-force. Cette communication sera également adressée au Parlement.

La Commission se félicite de l'appel lancé aux États membres d'appliquer pleinement la directive 2009/81/CE (point 89) sur les marchés publics à caractère sensible dans les domaines de la défense et de la sécurité. Elle s'engage à mettre tout en œuvre pour veiller à ce que les objectifs de la directive soient atteints.

En ce qui concerne le point 90 de la résolution, la Commission se réjouit du soutien apporté à sa communication et à ses plans de développement d'une stratégie complète qui fera l'objet d’une autre communication.

En ce qui concerne la politique spatiale en soutien de la PSDC (points 94, 95, 96), la résolution souligne la nécessité, pour l'autonomie décisionnelle et opérationnelle de l'Union, de disposer de moyens satellitaires adéquats dans les domaines de l'imagerie spatiale et du recueil du renseignement. Elle invite le Conseil et la Commission à étudier la possibilité d'une participation financière de l'Union aux futurs programmes satellitaires d'imagerie spatiale et rappelle la nécessité de l'initiative GMES financement pour le prochain cadre financier pluriannuel.

La Commission prend note de la demande du Parlement d'étudier la possibilité d'une participation financière de l'Union aux futurs programmes satellitaires d'imagerie spatiale et précise que le mandat du programme de surveillance mondiale pour l'environnement et la sécurité (GMES) ne contient pas de considérations militaires. Néanmoins, en ce qui concerne les moyens satellitaires adéquats dans le domaine de l'imagerie spatiale, la Commission considère que qu'il convient de garantir la complémentarité avec le programme GMES afin d'éviter les doubles emplois et de veiller à servir au mieux les intérêts de l'UE en matière de sécurité, et elle prend acte de la position du Parlement européen quant à la nécessité de l'initiative GMES financement pour le prochain cadre financier pluriannuel.
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